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LE directeur de cabinetdu ministre en charge del’Économie, EmmanuelEyeghe Nze, a ouvert,hier, en présence du mi-nistre délégué, CrépinGwodock, et du direc-teur national adjoint desAssurances, SymphorienNgayila Okevayi, le sé-minaire de formationsur les outils de contrôledes entreprises demicro-assurances.Organisé par l'Institutinternational des assu-rances (IIA) de Yaoundé,en collaboration avec ladirection nationale desAssurances (DNA) duGabon, ce séminaire quise tient du 20 au 24 juinà Libreville a pour objetde renforcer les capaci-tés des contrôleurs en

charge des assurancessur le nouveau règle-ment Cima, adopté en2012 par les 14 paysmembres.«  La micro-assurance,
c'est l'assurance des pe-
tits épargnants, de ceux
qui n'ont pas de revenus
suffisants pour aller vers
les banques. Il est impor-
tant que notre économie,
qui est principalement
basée sur le secteur infor-
mel, puisse aussi appor-
ter la sécurité nécessaire
à ces petits épargnants. Il
faut donc que les contrô-
leurs en charge des assu-
rances soient imprégnés
de ces nouveaux textes.
C'est dans ce cadre que
s'inscrit ce séminaire,
afin que les assureurs qui
appliquent ces nouveaux
textes puissent le faire
dans les règles de l'art
avec l'autorité en charge
de contrôle, qui observe
ce qu'ils font et qu'ils fas-

sent en sorte qu'ils res-
pectent les droits des
épargnants », a déclaréMikael Wend-ToongoSègla Sanhouidi, le re-présentant de l'IIA deYaoundé.Plusieurs points serontabordés durant cet ate-lier. « Nous envisageons
de présenter, entre au-
tres, toutes les spécificités
qui découlent de la mise
en place de la nouvelle

réglementation sur la
micro-assurance, car il
est bon que les contrô-
leurs soient parfaitement
informés et connaissent
toutes les spécificités
liées à la micro-assu-
rance », a expliqué leCommissaire contrôleurgénéral à la Cima, AlainOuattara Fangman.Au sortir de cet atelier,les contrôleurs serontdésormais imprégnés etpourront restituer cesconnaissances dansleurs pays respectifs.
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Les officiels à la céré-
monie d'ouverture du

séminaire de formation
sur la micro-assurance.
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LE directeur du cabinet duministre de l’Économie,Emmanuel Eyeghe Nze, aouvert, hier, le séminaire

portant sur la "Souscrip-
tion des risques facultés",organisé par la Sociétécommerciale gabonaise deréassurance (SCG-Ré) etl'Arab re-insurance group(Arig) . Ce séminaire de formation

qui, deux jours durant, vamobiliser les acteurs dumarché de l'assurance etde  réassurance, a pour ob-jectif de montrer l'impor-tance de la couverture desrisques.
Nous y reviendrons.
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LA ministre camerounaisedes Postes et Télécomsvient de monter au cré-neau pour fustiger la per-sistance dans les bases dedonnées d’identification detous les opérateurs de latéléphonie en activité au

Cameroun, d’abonnés nonencore identifiés. Celarevêt, selon elle, «un réel
caractère de gravité», a-t-elle indiqué dans un com-muniqué officiel rendupublic le 14 juin 2016.La ministre Libom Li Li-keng annonce que toutesles puces téléphoniquesnon identifiées et activéessur le territoire camerou-nais au-delà du 30 juin2016 seront purement et

simplement désactivées.Cette date correspond à ladate butoir laissée par cer-tains opérateurs de mobileà leurs abonnés, pour leurpermettre de rectifier letir.Officiellement, sur la pé-riode 2014-2015, les opé-rateurs de la téléphonie auCameroun ont dû suspen-dre environ 6 millions depuces téléphoniques ju-gées «suspectes».
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L’ASSOCIATION française lesPonts de Montmartre, Aviva, desentrepreneurs africains et d’émi-nents économistes africains ontlancé, jeudi dernier, à Libreville,le concept "Commerce solidaireet participatif" ( CSP). C'est « un
système d'échange vertueux dont
l'objectif est de repenser le com-
merce conventionnel et dévelop-
per des nouvelles formes de
partenariats commerciaux, finan-

ciers et industriels. Le CSP permet
aux consommateurs ou à des
groupes de consommateurs de de-
venir des acteurs économiques ca-
pables de générer des plus-values
commerciales considérables (40%
minimum des  marges) autour du
développement d'une activité ini-
tiale », a indiqué Steeve Djoumbi,l’un des porte-paroles de la plate-forme.Ce concept du CSP a été élaboré àpartir de la réflexion collectivedes dirigeantes gabonaises de lasociété Special Delivery, du cabi-net de conseil en stratégie C.I.E.L,d'éminents économistes, des pro-

fesseurs gabonais Fabien MbengEkorezok (Sup de Com Librevillepréparant au Doctorat Marke-ting-Dauphine) et Fabien OkoueMethogo (Sup de Com Libreville,préparant au Doctorat Finances-Dauphine) et de l'associationfrançaise les Ponts de Montmar-tre.Selon Bernadette Sonnet, respon-sable commercial du projet, « le
Commerce solidaire et participatif
est un nouveau modèle de déve-
loppement économique, une
contribution à la promotion de
l’entrepreneuriat en Afrique. D’où
la nécessité de créer des richesses

nouvelles par l’élargissement de
l’offre, la création d'emplois, le dé-
veloppement ou le renforcement
de l’apprentissage technique et
technologique en faveur notam-
ment des jeunes.»« Dans les pays sous-développés,
une des questions fondamentales
récurrentes (...) est de savoir pour-
quoi des individus arrivent à créer
des unités industrielles, commer-
ciales ou de services et d’autres
pas. Quels facteurs contribuent si-
gnificativement à débuter une
création et à organiser son fonc-
tionnement pendant plusieurs an-
nées ? », s’est interrogé

Bernadette Sonnet.Le mécanisme du C.S.P sug-gère l’implication décisived’un représentant exclusifautochtone d’une marque ouligne de produit occidentaldans un pays africain. L’évic-tion de plusieurs intermé-diaires entraînera leraccourcissement de lachaîne de distribution et desfrais intermédiaires, donc ré-duira les prix de revient et devente du produit. Ce qui peutstimuler la consommationdes ménages.
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